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Pôle communication          
Tél. : 24 66 40 

Mardi 15 novembre 2016 
 
 

 
COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE  

 
 

 
Sous la présidence de Monsieur Philippe Germain, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 
réuni le mardi 15 novembre, a arrêté 6 projets de loi du pays ; arrêté 7 projets de délibération 
du Congrès ; adopté 1 délibération du gouvernement ; adopté 44 arrêtés et examiné 25 
dossiers d’étrangers. Il a également émis un avis sur un projet de décret. 
 
 

1. Projets de loi du pays 

 
• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays portant 

modification de l’article Lp.131-12 du code minier de la Nouvelle-Calédonie. Le texte 
propose de reporter de 5 années la date butoir imposée aux opérateurs miniers pour réaliser 
des travaux de prospection sur leur domaine, soit de 2019 à 2024. > Voir communiqué 
détaillé « Code minier ». 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays relatif aux 
fonctions de délégués pour la Nouvelle-Calédonie, accompagné de son projet de délibération 
d’application. L’objectif de ce texte est de structurer le dispositif de sélection, de 
recrutement, de formation puis d’affectation des délégués pour la Nouvelle-Calédonie. Ces 
délégués sont des représentants chargés de représenter les intérêts de la Nouvelle-Calédonie 
dans des postes diplomatiques et consulaires de la République française au sein d’États et 
territoires du Pacifique. > Voir communiqué détaillé « Délégués pour la Nouvelle-
Calédonie ». 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays instaurant un 
congé non rémunéré pour responsabilités coutumières. Ce congé vise à faciliter la 
conciliation de la vie professionnelle et de la vie sociale et communautaire pour les salariés 
exerçant par ailleurs une responsabilité coutumière reconnue juridiquement.  
> Voir communiqué détaillé « Congé coutumier ». 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays instituant un 
dispositif simplifié d’emploi (DSE). Ce dispositif a pour objet de simplifier les formalités 
d’embauche des salariés sur des périodes de trois mois maximum, et dans la limite d’une 
certaine rémunération mensuelle. > Voir communiqué détaillé « Dispositif simplifié 
d'emploi ». 
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• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays relatif au congé 
pour permanence syndicale et à la contribution patronale pour le financement du dialogue 
social. > Voir communiqué détaillé « Congé pour permanence syndicale ». 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays relatif à la 
formation tout au long de la vie et portant modification du code du travail de Nouvelle-
Calédonie (FTLV-FIAF) > Voir communiqué détaillé « FIAF ». 

 

2. Projets de délibérations du Congrès 

 

Secteurs de l’économie, du droit commercial, des douanes, du commerce extérieur, de 
l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, de la sécurité civile et de la coordination de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse :  

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 
dispositions relatives aux fonctions de délégués pour la Nouvelle-Calédonie. > Voir 
communiqué détaillé « Délégués pour la Nouvelle-Calédonie ». 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération approuvant la 
convention entre le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et « l’Entente pour la Forêt 
Méditerranéenne » et habilitant le président du gouvernement à signer ladite convention. 
Cette établissement public local fait office de référence au niveau national dans les 
domaines de lutte contre les feux de forêt et des risques naturels majeurs. Il pourra apporter 
son expertise en matière de géomatique et de nouvelles technologies, mais également 
proposer des formations grâce à l’Ecole d’application de la Sécurité Civile (ECASC). 

 
Secteur du travail, de l’emploi, du dialogue social, de la formation professionnelle et des 
relations avec le Conseil économique, social et environnemental : 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération instituant un 
congé pour responsabilités coutumières. Ce congé vise à faciliter la conciliation de la vie 
professionnelle et de la vie sociale et communautaire pour les salariés exerçant par ailleurs 
une responsabilité coutumière reconnue juridiquement. > Voir communiqué détaillé 
« Congé coutumier ». 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération instituant un 
dispositif simplifié d’emploi (DSE). Ce dispositif a pour objet de simplifier les formalités 
d’embauche des salariés sur des périodes de trois mois maximum, et dans la limite d’une 
certaine rémunération mensuelle. > Voir communiqué détaillé « Dispositif simplifié 
d'emploi ». 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération relative au 
congé pour permanence syndicale et à la contribution patronale pour le financement du 
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dialogue social (paritarisme). > Voir communiqué détaillé « Congé pour permanence 
syndicale ». 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération relative à la 
formation tout au long de la vie et portant modification du code du travail de Nouvelle-
Calédonie (FTLV-FIAF). > Voir communiqué détaillé « FIAF ». 

 
Secteur du budget, de la fiscalité, de l’énergie, du logement, du développement numérique et 
de la communication audiovisuelle, du suivi des questions monétaires et de crédit et des 
relations avec le Congrès de la Nouvelle-Calédonie. 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération autorisant 
l’acquisition à titre gratuit du centre hospitalier territorial (CHT) Gaston Bourret. L’actuel 
site de l’hôpital Gaston Bourret, propriété de l’établissement public, pourra ainsi être 
transféré à la Nouvelle-Calédonie. 

 

 

3. Délibération du gouvernement 

 

Secteurs de l’économie, du droit commercial, des douanes, du commerce extérieur, de 
l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, de la sécurité civile et de la coordination de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse :  

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement afin de 
défendre la Nouvelle-Calédonie devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 
(affaire M. Louis-Ludovic Courraud). 
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4. Arrêtés du Gouvernement 

Secteurs de l’économie, du droit commercial, des douanes, du commerce extérieur, de 
l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, de la sécurité civile et de la coordination de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse :  

 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Audrey Oudart directrice des affaires 
économiques de la Nouvelle-Calédonie (DAE). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délivré une autorisation spécifique à la société 
Transam Genera Fumigation pour la distribution de produits phytosanitaires à usage agricole 
(PPUA). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé l’ouverture au public du Quick de 
Dumbéa-sur-mer.  

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé des représentants des organisations 
professionnelles et syndicales, et des associations de protection de l’environnement au 
comité consultatif des mines (CCM) pour la période 2016-2018 : en tant que représentants 
de l’industrie métallurgique (Titulaire : Jérôme Fabre - Suppléant : Marc Boissoneault) ; 
représentants de l’industrie minière (Titulaire : Thibault Martelin - Suppléant : Xavier 
Gravelat - Titulaire : Sarah Manzanares - Suppléant : Christian Taupua) ; représentants des 
salariés des secteurs miniers et métallurgiques (Titulaire : Gerald At Chee - Suppléant : 
Pierre Tuiteala - Titulaire : Léonard Wahmetu - Suppléant : André Forest) ; représentants des 
associations de protection de l’environnement (Titulaire : Bruno Flaugnatti - Suppléant : 
Martine Cornaille) 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé l’ouverture au public du Centre 
hospitalier du Médipôle. L’autorisation d’ouverture est délivrée par arrêté du gouvernement 
après avis du comité territorial de sécurité, notamment concernant la protection contre les 
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué un agrément d’hygiène AH-5-536 
provisoire à l’établissement « Restaurant des personnels du Médipôle » pour son activité de 
restauration collective en tant que cuisine centrale. A l’issue d’une inspection réalisée 
pendant le fonctionnement de l’établissement, réalisée dans le trimestre qui suit son 
ouverture, l’agrément définitif pourra être délivré, si les conditions sanitaires de production 
ont été jugées satisfaisantes. La capacité de production est de 250 repas par jour. Sa gestion 
en a été confiée à la société Newrest-Jacregal. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué un agrément d’hygiène AH-5-532 
provisoire à l’établissement « LOGIPÔLE » pour son activité de restauration collective en 
tant que cuisine centrale. Au sein du Logipôle adjacent au complexe hospitalier Médipôle, 
une unité centrale de production de repas destinés aux patients a été réalisée. La capacité de 
production est de 4300 repas par jour, fabriqués sur cinq jours ouvrables, en liaison froide, 
correspondant aux repas du midi et du soir des malades ; et à l’approvisionnement du Centre 
Hospitalier Spécialisé Albert Bousquet situé à Nouville, à Nouméa pour un volume de 500 
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repas par jour. Ces repas seront acheminés dans les services par des automates. La remise en 
température des denrées est assurée dans les offices alimentaires des différents services, dont 
le personnel assure la distribution aux patients. L'inspection de fin de chantier qui s'est 
déroulée le 14 octobre a permis de vérifier la conformité des infrastructures. A l’issue d’une 
inspection réalisée pendant le fonctionnement de l’établissement, réalisée dans le trimestre 
qui suit son ouverture, l’agrément définitif pourra être délivré si les conditions sanitaires de 
production ont été jugées satisfaisantes. 

 

Secteurs de l’économie, du droit commercial, des douanes, du commerce extérieur, de 
l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, de la sécurité civile et de la coordination de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse et secteur des infrastructures publiques, du transport 
aérien domestique et international, du transport terrestre et maritime, du schéma 
d’aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie « NC 2025 » :  

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé M. Pascal Wirotaroeno adjoint au 
chef du service administratif et financier de la direction des achats, du patrimoine et des 
moyens de la Nouvelle-Calédonie (DAPM).  

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé M. François Stochlinn chef du service 
immobilier de la direction des achats, du patrimoine et des moyens de la Nouvelle- 
Calédonie (DAPM).  

 

Secteur du travail, de l’emploi, du dialogue social, de la formation professionnelle et des 
relations avec le Conseil économique, social et environnemental : 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé la liste nominative des membres du jury 
du diplôme professionnel de la Nouvelle-Calédonie de conducteur conductrice poids lourd 
de transport et de livraison de marchandises (CPLTLM). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a complété l’arrêté n° 2014-3425/GNC du 25 
novembre 2014 fixant la liste nominative des membres du jury du diplôme professionnel de 
la Nouvelle-Calédonie de formateur d’adultes. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé le renouvellement d’une bourse 
territoriale de formation professionnelle continue (Mme Bety Gope). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé le renouvellement d’une bourse 
territoriale de formation professionnelle continue (Mme Laurence Hnaia). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé l’attribution d’une bourse territoriale 
de formation professionnelle continue (Mme Marceline, Pamani Gorodite). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé l’attribution d’une bourse territoriale 
de formation professionnelle continue (Mme Natacha Maric). 
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• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé le report de retour et de prise en charge 
dans le cadre d’une bourse territoriale de formation professionnelle continue (M. Cédric, 
Auguste Ikapa). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé le renouvellement d’une bourse 
territoriale de formation professionnelle continue (Mme Yaëlle, Télésia Tautuu).  

 

Secteur du budget, de la fiscalité, de l’énergie, du logement, du développement numérique et 
de la communication audiovisuelle, du suivi des questions monétaires et de crédit et des 
relations avec le Congrès de la Nouvelle-Calédonie. 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2015-1029/GNC du 16 
juin 2015 portant constatation de la désignation des membres de la commission des coûts du 
système électrique. M. Philippe Mehrenberger est désigné en remplacement de M. Olivier 
Tilkens en qualité d’expert représentant du gestionnaire de réseaux de distribution électrique 
EEC. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé deux agents de la société ENERCAL 
(MM. Jean-Philippe Mandaoué et Arnaud Duval) en vue de la constatation des infractions à 
la réglementation relative aux distributions d’énergie électrique.  

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a reconnu un état de catastrophe (incendie) 
pour la résidence principale de M. Christophe Bull afin qu’il puisse bénéficier d’un nouveau 
prêt à taux zéro. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la Société Immobilière de Nouvelle-
Calédonie (SIC) au bénéfice des dispositions du code des impôts (CI) pour l’opération  
« Etrave » à Nouméa pour la construction des 22 logements sociaux  de type F2 et F3. Le 
montant des exonérations sollicitées au titre du dispositif local d’exonération des opérations 
à caractère social en matière de droit d’enregistrement et de taxe hypothécaire est estimé à  
3 428 500 F. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé le Fonds Calédonien de l’Habitat (FCH) 
au bénéfice des dispositions du code des impôts (CI) – opération « Roystonea » à Dumbéa et 
portant sur 44 logements sociaux locatifs. Le montant des exonérations sollicitées au titre du 
dispositif local d’exonération des opérations à caractère social, a été estimé à 458 000 F pour 
les droits d’enregistrement et la taxe hypothécaire et 49 961 000 F pour la TSS. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la Société Immobilière de Nouvelle-
Calédonie (SIC) au bénéfice des dispositions du code des impôts (CI) pour l’opération  
« Tamanou » à Ponérihouen. La SIC projette la construction de six logements (2 F2, 2 F3 et 
2 F4) de catégorie sociale L.I.A. Le montant des exonérations sollicitées au titre du 
dispositif local d’exonération des opérations à caractère social en matière de droit 
d’enregistrement et de taxe hypothécaire est estimé à 1 970 000 F. 
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• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la Société Immobilière de Nouvelle-
Calédonie (SIC) au bénéfice des dispositions du code des impôts (CI) pour l’opération  
« Village de Païta ». Le montant des exonérations sollicitées au titre du dispositif local 
d’exonération des opérations à caractère social est estimé à 2 555 000 F pour les droits 
d’enregistrement et de 84 000 F pour la taxe hypothécaire, soit la somme totale 2 639 000 F. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement à signer 
l’avenant n° 1 au protocole d’accord avec la Société Immobilière de Nouvelle-Calédonie 
(SIC) en vue de l’aménagement du secteur Alizés - CHS A. Bousquet à Nouville. Cette 
opération consiste à réaménager le lotissement administratif « les Alizés » constitué de 11 
villas et de deux bâtiments de studios vétustes en intégrant la question du relogement des 
occupants et de leur famille avec notamment la rétrocession d’une parcelle de 50 ares et la 
reconstruction à l’identique du refuge de nuit géré par le CHS A. Bousquet. L’avenant 
consiste à ne céder qu’une parcelle de 24 ares au lieu des 50 ares prévus, et de prendre en 
charge l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la reconstruction du refuge de nuit. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le projet de la convention 
d’ouverture de crédit auprès de l’agence française de développement (AFD) et habilité le 
président du gouvernement à signer le contrat de prêt. Pour assurer le financement de son 
programme d’investissement 2016, la Nouvelle-Calédonie a inscrit à son budget 
supplémentaire 2016 un volume d’emprunt de 6,8 milliards de francs. Après consultation 
de différents établissements bancaires, l’AFD a proposé une offre de crédit pour un montant 
de 4 773 269 690 francs.  
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie à signer l’acte de caution relatif au contrat de crédit relais passé par Air 
Calédonie avec un pool bancaire. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie à signer l’acte de caution relatif au contrat de prêt passé par la 
compagnie Air Calédonie avec un pool bancaire. 

 

Secteur des infrastructures publiques, du transport aérien domestique et international, du 
transport terrestre et maritime, du schéma d’aménagement et de développement de la 
Nouvelle-Calédonie « NC 2025 » :  
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Thomas Bertin chef du service des 
aérodromes de la direction de l’aviation civile en Nouvelle-Calédonie (DAC). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé M. Christophe Bruni-Yahia adjoint au 
chef du service de la sécurité de l’aviation civile de la direction de l’aviation civile (DAC). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé M. David Fléchet adjoint au chef du 
service ingénierie de la direction de l’aviation civile en Nouvelle-Calédonie (DAC). 
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• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé M. Patrick Calmejane chef du service 
de la navigation aérienne de la direction de l’aviation civile en Nouvelle-Calédonie (DAC). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé les tarifs de la société Hélicocéan. 
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Secteur des infrastructures publiques, du transport aérien domestique et international, du 
transport terrestre et maritime, du schéma d’aménagement et de développement de la 
Nouvelle-Calédonie « NC 2025 » et secteur de la fonction publique et de la sécurité routière : 
 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Mme Sabrina Argiriou chef de 
service de la sécurité et de la circulation routière de la direction des infrastructures, de la 
topographie et des transports terrestres de la Nouvelle-Calédonie (DITTT). 

 

Secteur de la fonction publique et de la sécurité routière : 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert une sélection professionnelle pour le 
recrutement d’un ingénieur du contrôle de la navigation aérienne (ICNA). La sélection 
professionnelle est ouverte à compter du 14 mars 2017 pour un poste. La date de clôture des 
inscriptions est fixée au 19 décembre 2016. 

 
Secteur de l’enseignement ; du suivi des questions relatives à l’enseignement supérieur et à la 
recherche et la mise en place du service civique : 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2016-1115/GNC du 31 
mai 2016 fixant la composition des commissions de circonscription de l’enseignement 
primaire (CCEP). 

 

 
Secteur de la santé, de la jeunesse et des sports : 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention à l’association « Par 
les temps qui courent » (1 500 000 F) afin de financer des activités artistiques réalisées par 
des professionnels pour les enfants hospitalisés.  

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention à l’association des 
insuffisants rénaux et transplantés de Nouvelle-Calédonie (100 000 F) pour la réalisation 
d’actions de communication et de sensibilisation. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a constaté la composition nominative de la 
commission de protection des mineurs, qui n’a encore jamais fonctionné à ce jour. Elle sera 
chargée d’émettre un avis au gouvernement dans le cadre de la procédure préalable à 
l’interdiction définitive ou temporaire d’exercer des fonctions d’encadrement, 
d’organisation d’accueil ou de séjour des mineurs, durant les vacances scolaires et les temps 
de loisirs. 
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• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a constaté la composition nominative de la 
commission de lutte contre le dopage en Nouvelle-Calédonie. Cette commission est 
composée de représentants de l’ordre judiciaire, du conseil de l’ordre des pharmaciens de 
Nouvelle-Calédonie, de l’organe de l’ordre des médecins de Nouvelle-Calédonie, du comité 
territorial olympique et sportif, des sportifs de « haut niveau », des entraîneurs et de la 
direction des affaires sanitaires et sociales de Nouvelle-Calédonie. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a inscrit et modifié la section II des tableaux A 
et C des substances vénéneuses, afin de se conformer à la règlementation métropolitaine. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé provisoirement une entreprise de 
transports sanitaires terrestres (Sarl Suzanne Ambulance). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté une demande de transfert des 
installations de soins, des équipements matériels lourds et des activités de soins du centre 
hospitalier territorial (C.H.T.) Gaston Bourret sur le site du médipôle de Koutio. 

 

Secteur de la protection sociale, de la protection judiciaire de l’enfance et de la jeunesse, de la 
solidarité et du handicap et de la politique de la famille : 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention à la commune du 
Mont-Dore au titre de la participation financière de la Nouvelle-Calédonie à l’installation 
d’un plateau sportif à Saint-Louis (7 500 000 F). 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des subventions pour un montant de 3 
395 562 F à diverses associations (Fleur de vie, SOS Allaitement, UPPE, HALTE, Aktion 
club, Union nationale des parachutistes, L’APPAM NC, La maison de la Mélanésie Paul de 
Deckker). 

 
*             * 
       * 

 
 
Divers : 
 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis 3 avis favorable sur des demandes de 
visa de long séjour, 4 avis favorable sur des demandes de cartes de séjour temporaire et 2 
avis favorables sur des demandes de cartes de séjour permanent. Il a émis 16 avis favorables 
sur des autorisations de travail dont 5 concernent les projets miniers. 

• Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis sur un projet de décret relatif à la 
prise en charge de la médiation au titre de l’aide juridique et portant diverses dispositions 
relatives à l’aide juridique. 


